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H eureuxcommeun audi-
teur en France, voilà
une formuleque pour-

raient revendiquerles commis-
sairesaux comptesfrançaissur
au moinsun point : letrèsgrand
nombre d’entreprisesqui sont
tenuesde recourirà eux.Toutes
les SA y sont astreintes.Depuis
la loi LMEde 2008,lesSASqui
dépassentdeuxdecestroisseuils
sont également concernées:
2 millionsd’eurosdechiffred’af-
faires,1 million detotal debilan,
20 salariés.Quantaux SARL,les
seuils sont fixés à 3,1 millions
de chiffre d’affaires,1,55 mil-
lion de total de bilan, 50 sala-
riés.Celareprésente,en France,
pasmoins de 220 000 mandats
de commissairesaux comptes,
parmilesquels80à 85 %concer-
nentdesentreprisesde moinsde
50 salariés.Pasétonnant,dans
ces conditions,que l’Hexagone
compte13500commissairesaux
comptespourun chiffred’affaires
annuel de 2,5 milliards d’euros.
On estimeque la moitié de ce
chiffred’affairesestconstituépar
lesgrandscomptes,l’autremoitié
parlesPME.C’estdirelepoidsde
cesentreprisesdansl’équilibrede
laprofessionfrançaise.

Desseuils plus hauts
qu’en France
Pourtant celle-ci s’inquiète. La
réforme européennede l’audit,
entréeen vigueur en juin der-

nier, imposede faire auditerses
comptesà toute entreprisequi
dépassedeuxdestroisseuilssui-
vants: 8 millionsdechiffred’af-
faires,4 millionsdetotaldebilan,
50 salariés.Selonles critèresde
Bruxelles,cesseuilsdéfinissentla
petiteentreprise.Orilssontbeau-

coupplus élevésqueceux fixés
en France.Fort heureusement,
la directive autorise les Etats
membresà choisirdesseuilsplus
bas, tout en les incitant en tout
étatde causeà adapterlesrègles
d’audità la tailledesentreprises.
«Danscecontexte,la Francefait
partiedespaysd’Europequi ont
desseuilsrelativementbas.D’où
le risque réelque le cumul d’un
souci d’harmonisationet d’une
volontéd’allégementdesforma-
litéspour lesPMEneconduiseà
releverles seuilsen France,met

en gardeJean-LucFlabeau,qui
vient d’êtrerééluà la présidence
de la Compagnierégionaledes
commissairesaux comptes de
Paris. Préservernotre système
estle grand combatdesmois à
venir.»
L’intérêt de la profession est
en jeu. Cars’il advenaitque la
France s’aligne sur les seuils
européens,dansl’objectiflouable
de contribuerà l’harmonisation
européenne,cesont desmilliers
de commissairesaux comptes
qui disparaîtraient, aggravant
de ce fait la concentrationdu

marché. «Prendreexemple sur
l’Allemagneserait absurdecar
noussavonsbien que cepaysa
de nombreusesETI,de sorteque
lesseuilsn’ont pasle mêmesens
outre-Rhin. Là-bas, les rehaus-
serserait sansconséquence; en
France,à l’inverse,celaexonére-
rait la quasi-totalitédesPMEde
l’obligationd’avoirun auditeur»,
expliqueJean-LucFlabeau.
Problème: commentjustifier en
pleinecrisela doubleobligation
pour les entreprisesde recou-
rir à un expert-comptableet à

un commissaireaux comptes?
«Dansune PME, l’audit légal
représente un budget com-
pris entre 4 000 et 7 000 euros
annuels, souligne Jean-Luc
Flabeau.C’estleprix du maintien
d’unhautniveaudetransparence
et de compliance,de respectde
conformité dans l’entreprise,
d’une aide à la lutte contre la
fraude interne et externe mais
aussi et surtout une assurance
quelescomptesneprésententpas
d’irrégularitésignificative; c’est
aussila possibilitéencasdediffi -
cultéd’avoirunprofessionnelqui
donnel’alerte.»

Une adaptation aux
besoins des entreprises
Pour l’heure,la Chancellerieest
favorableau maintiendesseuils
actuels,maisun revirementn’est
pasà exclure,sanscompterl’avis
de Bercy,qui n’estpasle minis-
tère de tutelle mais pèselourd
dans lesdécisionsliéesà l’audit.
Au-delàde leur utilité publique,
les auditeursvont s’employerà
convaincrelesentreprisesdeleur
valeurajoutée.Ce qui passepar
une adaptationà leurs besoins.
«L’Europenousy invite, rappelle
Jean-LucFlabeau.En France,la
Compagnienationale a rédigé
une norme dédiée aux petites
entreprises,mais son champ
d’applicationesttrop restreint,il
faut la remettreen chantierdans
cet esprit de proportionnalité
exigéparBruxelles.»Lechallenge
consiste à proposer un audit
adaptéaux petitesentreprises,et
doncnécessairementallégémais
avecle mêmeniveau de qualité
qu’un auditde grand compte.
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Directive européenne - L’audit
des PME en sursis ?

Dansle cadre de la réforme européenne de
l’audit, les seuilsà partir desquels les entreprises
doivent faire auditer leurs comptespourraient
êtremodifiés.Une perspectivequi inquiète les
commissairesaux comptesfrançais.

«Leréhaussement
des seuils
exonérerait la
quasi-totalité
des PME de
l’obligation
d’avoir un
auditeur.»

Jean-Luc Flabeau, président, Compagnie régionale
des commissaires aux comptes de Paris
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